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La Cour confirme l’amende de 61,44 millions d’euros infligée à Toshiba (dont 4,65 
millions d’euros à titre solidaire avec Mitsubishi) pour sa participation à l’entente 

sur le marché des appareillages de commutation à isolation gazeuse 

Cette amende devient ainsi définitive 

Par décision du 24 janvier 20071, la Commission a infligé des amendes pour un montant total de 
750,71 millions euros à vingt sociétés2 européennes et japonaises pour leur participation à une 
entente sur le marché des appareillages de commutation à isolation gazeuse (AIG) entre 1988 et 
2004. Les entreprises ayant participé au cartel ont conclu un accord en vue de coordonner leur 
activité commerciale à l'échelle mondiale et ont élaboré un système de quotas visant à déterminer 
les parts de marché que chaque groupe pouvait répartir entre ses membres. Selon la Commission, 
les participants au cartel ont également conclu un arrangement non écrit pour réserver le marché 
européen aux entreprises européennes et le marché japonais aux entreprises japonaises.  

Les amendes infligées à Toshiba et Mitsubishi Electric s’élevaient respectivement à 86,25 millions 
d’euros et à 113,92 millions d’euros. À ces deux amendes s’ajoutait un montant de 4,65 millions 
d’euros que les deux sociétés japonaises devaient payer solidairement. Ce montant correspond à 
l’infraction commise par TM T & D Corp., une société détenue à parts égales par Toshiba et 
Mitsubishi, par laquelle Toshiba avait exercé son activité en matière d’AIG entre octobre 2002 et 
avril 2005.  

Par arrêts du 12 juillet 20113, le Tribunal de l’Union européenne a annulé les amendes infligées à 
Toshiba et Mitsubishi, jugeant que la Commission avait violé le principe d’égalité de traitement lors 
du calcul de ces amendes. En revanche, le Tribunal a confirmé que Toshiba et Mitsubishi avaient 
bien participé à l’entente. Les arrêts du Tribunal ont été confirmés par la Cour de justice dans un 
arrêt du 19 décembre 20134.  

La Commission a par la suite recalculé les amendes infligées à Toshiba et Mitsubishi et les a 
fixées respectivement à 56,79 millions d’euros et à 74,82 millions d’euros. S’y ajoute le montant à 
payer solidairement par les deux sociétés que la Commission a de nouveau fixé à 4,65 millions 
d’euros5.  
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Par arrêts du 19 janvier 20166, le Tribunal a confirmé ces nouvelles amendes en rejetant les 
recours que Toshiba et Mitsubishi avaient introduits contre cette nouvelle décision de la 
Commission.  

Mitsubishi n’ayant pas introduit de pourvoi devant la Cour de justice contre l’arrêt du Tribunal du 
19 janvier 2016, l’amende infligée à Mitsubishi (79,47 millions d’euros – dont 4,65 millions d’euros 
à payer solidairement avec Toshiba) est devenue définitive. 

Toshiba, en revanche, a introduit un pourvoi contre l’arrêt du Tribunal pour en réclamer 
l’annulation. 

Par arrêt de ce jour, la Cour rejette le pourvoi de Toshiba. L’amende infligée par la Commission à 
Toshiba (61,44 millions d’euros – dont 4,65 millions d’euros à payer solidairement avec Mitsubishi) 
devient ainsi elle aussi définitive. 

Selon la Cour, le Tribunal a jugé à bon droit que, bien que la Commission n’ait pas envoyé, avant 
le second calcul des amendes, une nouvelle communication des griefs à Toshiba, les droits de la 
défense de celle-ci n’ont pas été enfreints.  

En ce qui concerne la détermination du montant de l’amende, le fait que Toshiba n’a pas réalisé, 
en 2003, son propre chiffre d’affaires dans le secteur des AIG constitue un élément qui différencie 
objectivement sa situation par rapport à celle des autres entreprises ayant participé à l’entente, en 
particulier les entreprises européennes. Toshiba ne peut donc pas faire valoir à cet égard une 
violation du principe d’égalité de traitement.  

Enfin, la Cour confirme que Toshiba ne peut pas reprocher à la Commission de ne pas lui avoir 
accordé, du fait de son absence de participation à l’accord du groupe européen des producteurs, 
une réduction du montant de son amende. En effet, le Tribunal a correctement jugé que le fait que 
Toshiba n’a pas participé à cet accord européen est une simple conséquence de sa participation à 
l’arrangement commun et n’implique donc pas que son comportement était moins grave que celui 
des producteurs européens.  

 

RAPPEL : La Cour de justice peut être saisie d'un pourvoi, limité aux questions de droit, contre un arrêt ou 
une ordonnance du Tribunal. En principe, le pourvoi n'a pas d'effet suspensif. S'il est recevable et fondé, la 
Cour annule la décision du Tribunal. Dans le cas où l'affaire est en état d'être jugée, la Cour peut trancher 
elle-même définitivement le litige. Dans le cas contraire, elle renvoie l'affaire au Tribunal, qui est lié par la 
décision rendue par la Cour dans le cadre du pourvoi. 

 

Document non officiel à l’usage des médias, qui n’engage pas la Cour de justice. 

Le texte intégral de l’arrêt est publié sur le site CURIA le jour du prononcé.  
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